Ouverte, apaisée, inclusive… 
La valse des adjectifs qui dénaturent la laïcité
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Jean-Paul Scot est l'auteur de "Valse des épithètes et glissements conceptuels", dans "La laïcité à l’épreuve des identités", (L’Harmatan, 2018). Il explique que les laïcités adjectivées privilégient toutes la liberté de religion sur l’égalité entre croyants et incroyants. Et qu'aucune religion n'a porté en elle la laïcité, tant il est vrai qu’elle repose sur le respect de la liberté de conscience et de l’égalité des droits.
Positive, ouverte, inclusive, moderne, apaisée, voire identitaire et même concordataire, la laïcité est aujourd’hui adjectivée par de faux amis ou de nouveaux adeptes. Depuis 1958, tous les gouvernements ont multiplié les entorses, directes ou indirectes, à la loi de 1905, au nom du « retour du religieux », alors que plus de la moitié des Français se déclarent agnostiques ou incroyants ! Comment expliquer de tels avatars ?
DE L’ANATHÈME CATHOLIQUE À LA "LAÏCITÉ POSITIVE"
Dès 1945, pour faire oublier son soutien au régime de Vichy et en conserver les faveurs, l’Église de France reconnaît « la juste laïcité », ce « régime de coexistence paisible de différentes familles de pensée ». Certes elle condamne toujours le « laïcisme » et l’archevêque de Lyon appelle même à une « nuit du 4 août de la laïcité » ! Mais, aux prélats venus en 1958 lui demander d’abroger l’épithète, de Gaulle répond que « la République est laïque ». L’Église ne pourra cependant que se féliciter des faveurs de la Ve.
Au nom de la « liberté d’enseignement », la loi Debré du 31 décembre 1959 est appliquée en dépit de la pétition de plus de dix millions de laïques. Elle institue le financement public des écoles privées sous contrat, à 95% catholiques. Elle autorise l’ouverture d’aumôneries dans les établissements publics, même sans internat. Les écoles confessionnelles choisiront leurs personnels et de fait leurs élèves. De lois en accords, l'enseignement privé se verra reconnu la mission de service public, sans en avoir les charges aggravant ainsi les ségrégations scolaires. D’autres privilèges financiers suivront comme la défiscalisation du denier du culte et des donations, contraires à loi de 1905.
On comprend qu’en 1996 les évêques de France aient reconnu « le caractère positif de la laïcité, non pas telle qu'elle a été à l'origine, (...) mais telle qu'elle est devenue … ». En 2005, Jean-Paul II n’hésite pas à déclarer que « le principe de laïcité, s’il est bien compris, appartient aussi à la doctrine sociale de l’Église » car il suppose « une saine coopération » entre l’État et l’Église, surtout « en ces temps de crise d’identité que traversent les sociétés modernes ».
Néanmoins, en 2008 à Paris, Benoit XV rappelle que la séparation reste « un danger pour la physionomie spirituelle, morale et humaine de l’Europe ». Mais il félicite le président Sarkozy pour sa conception de la « laïcité positive » et appelle à « une nouvelle réflexion sur le vrai sens de la laïcité [afin de] prendre une conscience plus claire de la fonction irremplaçable de la religion pour la formation des consciences ». Le pape François lui-même n’a-t-il pas déclaré le 2 mars 2016 : « La France doit devenir un pays plus laïc » (au sens clérical de soumis à l’Église) car la laïcité y est encore « exagérée » parce qu’elle « résulte trop de la philosophie des Lumières… » !
DE LA « LAÏCITÉ OUVERTE » AU « NOUVEAU PACTE LAÏQUE »
Si Paul Ricœur prône dès 1945 une « laïcité ouverte », c'est l'Église Réformée de France qui lui donne tout son sens. Critiquant de plus en plus après 1960 la « catho-laïcité », le protestantisme se dit « très attaché à la laïcité de l'Était », mais accepte le régime des « cultes reconnus » en Alsace-Moselle. Au nom de la « laïcité ouverte », l’Église Réformée réclame « la liberté d’action de toutes les institutions rattachées aux divers cultes » et le financement public des associations éducatives, culturelles, humanitaires, etc.… d’origine religieuse. En 1982, afin de mieux intégrer les évangéliques, elle se déclare « spécialement sensible au respect nécessaire de toutes les minorités toujours plus nombreuses dans notre société pluraliste ».
Cette position est bientôt partagée par la Ligue de l’Enseignement où nombre d’universitaires chrétiens sont actifs. L’abandon en 1984 par le président Mitterrand du projet d'un service public unifié de l’Éducation nationale, sous la pression des puissantes manifestations de la droite catholique, les convainc d’une nécessaire « réorientation de la laïcité ». La Ligue ne conteste plus le dualisme scolaire et estime prioritaire de « prendre en compte la diversité culturelle » d'une société de plus en plus multiethnique. Puisqu’« il n’est de la laïcité qu’ouverte », elle entreprend « un dialogue avec des représentants autorisés des grandes religions présentes en France » et envisage même « d'élaborer une nouvelle théorie de la laïcité » !
Le 20 août 1989, la Fédération protestante et la Ligue de l’enseignement publient un manifeste commun, élaboré en grande partie par Jean Baubérot et titré « Vers un nouveau pacte laïque ». Pour les deux organisations, le problème le plus urgent est « l'accueil et l'intégration de nouvelles minorités culturelles et religieuses ». Le traitement inégal des religions est devenu flagrant avec le sort scandaleux réservé à « l’islam des caves » et aux nouvelles confessions. Au nom du respect de l’équité et de la diversité, l’État doit aider les cultes minoritaires et prendre en compte les apports positifs des religions.
À la rentrée scolaire 1989 éclate l’affaire des collégiennes voilées de Creil, instrumentalisées par les Frères musulmans et soutenues par tous les partisans d’« accommodements raisonnables ». S’ensuivent quinze ans de « guerre des laïcités » que la loi de 2004, interdisant les signes religieux ostentatoires dans les écoles, collèges et lycées publics, réussit en partie à pacifier. Bien qu’héritières des combats laïques, les gauches se sont divisées à propos de leurs rapports au multiculturalisme et aux communautarismes.
DE LA « LAÏCITÉ MODERNE » À LA « LAÏCITÉ IDENTITAIRE »
Mais, face à la nouvelle visibilité de l’islam et à la poussée de l’islamisme politique, les partis de droite et d’extrême droite se réclament désormais d’une laïcité qu’elles instrumentalisent jusqu'à la faire assimiler à son contraire, l'intolérance et le racisme.
Nicolas Sarkozy envisage dès 2003 de « moderniser la laïcité » pour « prendre en compte les attentes des grandes religions de France », et en particulier des musulmans et des évangéliques par « sollicitude à l’égard de groupes sociaux souvent en relégation sociale », et aussi en raison du « contexte international » ! Dans une approche néo-gallicane et néocoloniale, il organise avec des représentants des pays d’origine le Conseil français du Culte Musulman, sans se soucier de distinguer islam religieux et islamisme politique.
Si la Grande Mosquée de Paris estime que « l’islam est parfaitement compatible avec les lois de la République », la Fédération nationale des musulmans et l’Union des Organisations islamiques de France demandent la révision de la loi de 1905 et une « composition du droit français avec les dispositions du droit musulman » ! L’UOIF affirme même que la laïcité « met en question l’essence même de la foi » et qu’il faut en « pointer les contradictions » et en contester les « prétentions universelles ».
OPA DU FN SUR LA LAÏCITÉ
Le terrain est donc tout préparé pour que Marine Le Pen lance en 2010 son OPA sur la laïcité. Jusqu’alors le Front National a été le champion des « racines chrétiennes de la France » ; il entend désormais dénoncer « toutes les violations de la laïcité qui sont opérées par un certain nombre de groupes politico-religieux musulmans … ». Le FN entend même constitutionnaliser la loi de 1905 : la République ne doit admettre aucun communautarisme, défendre « le mode de vie français », mais reconnaître « le rôle du christianisme en général et du catholicisme en particulier dans l'histoire de France et la construction de la civilisation française ». La pseudo « laïcité identitaire » du FN ne lui sert en fait qu’à légitimer intolérance et xénophobie, haine de l’islam et racisme anti-arabe.
Quant à Emmanuel Macron, il se prétend le champion d’une « laïcité apaisée » tout en voulant lutter contre les séparatismes et l’islamisme radical. Mais il pratique de fait une laïcité à géométrie variable, collaborative avec l’Église catholique, complaisante avec le judaïsme, libérale avec le protestantisme, mais concordataire à dominante répressive avec les musulmans.
La concurrence des identités a donc entraîné des dérives dans la laïcité. Les laïcités adjectivées privilégient toutes la liberté de religion sur l’égalité entre croyants et incroyants. Mais aucune religion n'a porté en elle la laïcité, tant il est vrai qu’elle repose sur le respect de la liberté de conscience et de l’égalité des droits.
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